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ROUBAIX, LE 0 J.VSMER le 

LA P A R T I C I P A T O N 
d e I t o u t m l x - l ' o u r r o i u g 

A L ' E X P O S I T I O N DE CHICAGO 

Noos savons que doux délégués i Comité 
d'initiative do l'Exposition unive elle île 
Chicago, M Charles T. Janiie,on et • Major 
Fretl. Brackett, fout actuellenieu des dé
marches a Jioubaix pour obtenir la uticipa-
tion de l'industrie locale. 

Nous ne mettrons pas un instant u doute 
l'importanceconsidérablequi'présen ara cette 
Exposition et nous savons que le ( >uverne-
nient des Etats-Unis a pris toutes 1 s mesu
res pour faciliter le transport et l*e itréedes 
marchandises destinées H lu Worltt CotStav 
bian Expositionde 189:5. On simpl tiera les 
formalités de douane : les articles s ront ad
mis en franchise, ils pourront éti vendus 
en tout temps pour être livrés à la t rmeture 
de l'Exposition et ilsn'caquitteront. qu'après 
être vendus, les droits en vigueur la date 
de leur importation. 

Mais une question se pose toui l'abord. 
Est-il de l'intérêt de notre fabriqm de tis
sus, c'est-à-dire de la principale dt nos in
dustries, d'exposer à Chicago ? 

Quel profit nos fabricants po ront-ils 
réellement t irer des sacrifices qu'il s'impo
seront, si les Etats-Unis cominuen \ élever 
à l'entrée de nos produits une barri t pres
que infranchissable I Voila un ] iut qui 
mérite d'être sérieusement approft >li. Per
sonne n'ignore qu'à part les article* le luxe, 
nos exportations de tissus pour 1". nériqae 
du Nord ont sensiblement diminue Le seul 
fait d'exposer à Chicago nos bel) i étoffe* 
amènera-t-il le consommateur ami . icain à 
les prendre malgré les droits éuor. es dont 
elles sont grevées? 

Il faudrait plutôt, à notre avii songer 
avant tout à améliorer le prohibiti Tarif-
Bill. Userait, parait-il, question d'i i traité 
franco-américain, si nous eu croyons une 
correspondance adressée de Wasbii gtoa au 
Journal des Débats. 

Notre représentant près de la Maison 
Blanche » aurait mission d'engager es pour
parlers en vue d'une convention jmmer-
ciale entre entre les deux pays. 

Quelle sera cette convention et c 'obtien
drons-nous en échange de notre t; if mini
mum? 

L'auteur de la correspondance à laquelle 
nous faisons allusion, place à ce propos, 
cette très judicieuse observation : 

«Or, le tarif minimum comporte des t linut ons 
considérables de droits et un régirce de fa. atf, qu'on 
peut accorder, sans hésiter, à l'Angleter -, qui ne 
taxe qu'un nombre insignifiant de produit français, 
mais qu'on ne saurait donner gratu tement -nx Etats-
Unis, où nos vins payent 73 0|0 de Iroits. . >s laina
ges 72 0(0, nos porcelaines ti'i 0(0, coi soie- os 500|0. 
Il existe une longue série d articles franc s que le 
consommateur américain recherche, mais c il doit se 
refuser, en raison des charges exorbitante - dont ces 
articles sont grevés du fait du transport, les com
missions diverses et surtout des douanes, 'ombre de 
eer art clés n'ont pas de concurrents s< eux aux 

Franchement l'hésitation est permise. 
Nous devons, cependant soumettre à nos 

industriels,en faveur de l'exposition à Chicago, 
un argument qui nous a été présenté par les 
deux honorables délégués dont nous avons 
eu l'honneur de recevoir la visite. 

Selon eux. en montrant à tout le peuple 
américain les produits français dont le prive 
désormais sa législation douanière, ou au
rait chance d'accentuer le mouvement d'opi
nion qui se prononce contre elle. 

Cette considération n'est pas négligeable 
et elle a dû impressionner les Allemands 
puisqu'ils préparent une grande exposition à 
Chicago, mais combien la fabrique de Uou-
baix-Tourcoing se montrerait plus sensible 
aux offres des Etats-Unis, si elle entrevoyait 
la possibilité d'un traité immédiat moins 
prohibitif ? 

Etats-Unis, et les taxes, qui n'ont plus e raison 
d'être, aujourd'hui que les Etais Lnisn'o : plus que 
4 milliards de francs de dette, ont un sin le carac
tère vexatoira contre lequel des miil ous d' américains 
protestent, en temps d'élections, mais en Y,.,n jusqu'à 
présent. » 

On ajoute qu' « il n'est pas doutée : que M. 
Blaine ne fasse bon accueil aux pre lositions 
françaises », parce qu'il y va peut-t re de sa 
réélection à la présidence des Etat; -Unis. 

Quant à nous, dont l'industrie ; été at
teinte par le bill Mac-Kinley, dei ins-nous 
répondre à l'invitation de la Wo Id's Co-
himbian Exposition avant d'avoir h ararantie 
qu'on nous facilitera, dans l'avenir, tos rela
tions commerciales avec les Etats-U lis? 

LA RÉINTÉGRATION DES SŒURS 
Le comité de ré ntégration des sœurs dans les hôpi

taux laïcisés tenait, hier soir, dans la Balle des Mille 
Colonnes, rue de la Gaiié, sa première assemblée gé
nérale. 

Entrait q li voulait. Travaillant pour le peuple et 
prêls à le prouver, les organisateurs de la réunion 
n'avaient voulu l a r e aucune sélect on, convaincus à 
.'avance que si des perturbateurs de parti-pris vou
laient troubler l'assemblée, les ouvriers vra ment 
dignes de co nom sauraient faire respecter la liberté 
de parole des orateurs venus pour leur parler de leurs 
intérêts. 

A neuf heures,quin/e cents à deux mille personnes 
se pressaient dans la salle de la rue de la Gaiié : 
ouvriers de tous les corps de métiers, venus des quar
tiers de Montrouge, la Santé, Plaisance, Yaugirard, 
Notre-Damc-des-Ciiamps et Montparnasse, bans les 
galeries, beaucoup de femmes des petites classes de 
ta société. 

L'entrée de If. l'abbé Garnier, missionnaire apos
tolique, a été saluée par de frénétiques applaudisse
ments. C'est que, depuis plus eurs annéjs, l'abbé 
Garnier a vécu, pour ainsi dire, de la vie du peuple, 
étudiant ses besoins, tes souffrances, allant dans les 
ateliers, dans les ménages ouvriers, conviant les tra
vailleurs à venir discuter avec lui de leurs intérêts 
moraux et matériels. Peu à peu, par son éloquence 
faite de loyauté et de logique, il a conquis dans les 
masses populaires des sympathies qui deviennent 
chaque jour de plus en plus nombreuses et qui ne 
manquent aucune occasion de se manifester. La réu
nion d hier en laissait l'impression frappante. 

M. Emile Adam, président du comité de réintégra
tion, après avoir déclaré la séance ouverte, a prononcé 
une courte mais vibrante allocution, pour montrer 
que la cause des Sœurs de charité intéressait surtout 
les ouvriers et que ceux-ci avaient le devoir de man -
fenter leur volonté de les voir réintégrer dans les liô-
p laux . 

A son tour, l'abbé Garnier a pris la parole pour 
exposer d'où était néo l'œuvre de réintégration les 
Sœurs dans les hôpitaux, ce qu'elle avait déjà fait et 
ce qui lui restait à faire. Durant une heure, le vaillant 
missionnaire apostolique, fréquemment interrompu 
par les applaudissements ouvriers,s'interrompant lui-
même pour ne pas laisser sans réponse certaines in
terruptions qui lui étaient jetés par des perturbateurs 
a fait le près des laïcisations et, plus spécialement, le 
la laïcisation des hôpitaux. 

Après avoir dit que la France, il y a cent ans 
encore, suivait l'orientation de la charité, l'orateur 
chrétien a montré que, grâce à l'action combinée des 
juifs et des francs-maçons, nous étions depuis dans 
l'orientation de l'égoïsme. La laïcisation est un des 
fruits de cette oriemation nouvelle On sait quels dé-
p'oraoles résultats elle a donnés.Ceux qui ne seraient 
pas convaincus n'auraient qu'à se reporter à la statis
tique sur les crimes, publiée récemment par le minis
tère de la justice. Eu l*vm, les crimes atteignaient le 
chiffre respectable de 167,000; en 1890, on en comp
tait 243,000 ; cette augmentation correspond à la 
période où on a développé le plus la laïcisation dans 
l'enseignement. 

Il y a dix ans, les statistiques donnaient 10,000 cri
minels âgés de moins de vingt ans ; l'année dernière, 
elles en ont donné 41,000. Enfin, il a été arrêté à 
Pans, de 1880 à 1801, 40,000 garçons et 13,000 tilles 
au-dessous de seize ans, pour faits de prostitution. 
Ces chaires n ont-ils pas leur éloquence I 

m Ceux qui laïcisent, a dit l'abbé Garnier, s'empressent, 
lorsqu'ils sont malades, de faire venir une religieuse a 
leur chevet ; mais ils disent à l'ouvrier, au pauvres, au 
petit : Toi, tu n'en auras pas ! 

• Ils envoyent leurs enlants dans les établissements 
d'instruction qui possèdent des aumôniers et même dans 
ceux qui sont dirigés par des religieux ; mais si l'homme 
du peuple réclame pour ses enfants l'éducation chré
tienne, l'école avec un prêtre, ils lui répondent encore : 
Toi, tu n'en auras pas I » 

M. l'abbé Garnie - a rapp-

( pelé à lui, dans de- 'éunioi 
quartiers de la rive auche 

i voulaient les Sœur fans le 
nettement affirmât i qui a-
ceux-ci. C'est de tes consu 
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CimiBRI. D S DÉPITÉS 
Suite de 

Présidence 
l.e» \ leliui. 
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conclusions du rappe 
cernant les victimes 

La Chambre pass 
du projet qui modifi-
Code d'instruction ci 
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•.diction 

du ô janvier 
'(,'L'ET, président 
arm j u d i c i a i r e s 
te de la discussion des 
verses propositions con-
udiciaires. 
ussion de l'article unique 
3S 413. 444, 445 et 416 du 
i Commission sur l'article 
sion à toutes les peines, 
lui ait statué, n'exceptant 

I que les contraventions, même en as de décè3. de pres
cription, d'irresponsabilité pânale ~m d'excusabilité ou 
lorsqu'un fait vient à se produir d'où parait la non-
culpabilité de celui qui a été coni mnë. 

La Chambre adopte la rédaction io la commission sur 
. l'article 4 H, qui déclare que la dt nande de l'action en 
! revision sera non recevabie, si e. > n'a été instrite au 
ministère de la justice, — dans le* cinq ans, — à dater 
du jour où les parties auront conn i la seconde des t 
damnations inconciliables on la c. îdamnatiou du faux 
témoin. 

La Chambre adopte également 1: rédaction de la com 
mission qui rénnit en un seul artic i l'article 445 du code 
d'instrtrtion criminelle, prévoyan' la recevabilité de la 
revisio i et de nouveaux débats et l'article llti visant 
i impossibilité de nouveaux débats. 

Sur le nouvel article 446, qui a firme le droit d6 la 
victime judiciaire à des dommages- ntérèts, la Chambre 
adopte un amendement de M. Le ellier, ainsi conçu: 
« L'arrêt de revision sera afliché. conformément à l'ar
ticle 36 du code pénal; la publicatioo de cet arrêt dan 
cinq journaux, au choix du demain eur en révision, sera 
eu outre ordonnée s'il le requiert. « 

Sur la demanle Je M. Le Pontoi i. la publication sera 
insérée d'office au Journal officiel. 

Afc BOYIER-LAPIERUE développe m amendement ten
dant à inscrire dans l'article 416 un nouveau paragraphe 
qui porte que le prévenu et l'accus i. lorsqu'il n'existera 
pas de partie civile et qu'ils n'ai ront point par leur 
faute donné lieu à la poursuite, pourront obtenir une 
réparation pécuniaire de l'Etat di.ns le cas d'innocence 
déclarée parle jugement ou l'arrêt correctionnel ou par 
la réponse du jury. 

Cet amendement est combattu p tr le rapporteur, M. 
Pourquery de Boisserin, qui estin a quo cette propo
sition va trop loin et que, pour y Uonnersuite.il fau
drait remanier toute une série d'aï icles de nos codes. 

M. BOVIER-LAIMERTIE insiste po ir l'adoption de son 
amendement qui constitue, dit-i une œuvre de jus
tice. 

Cris : Aux voix! aux voix! 
H.FALUÊBXS déclare que le gouvernement repousse 

l'amendement. 
M. D I B.iMEr. développe un ame dément qui propose 

que les tribunaux qui prononceror l'acquittement d'un 
prévenu puissent sur sa demande kider s'il y a li.;u de 
lui allouer une indemnité et au ca d'affirmation en fixer 
le montant. Aux termes de cet a' endement. celui qui 
après avoir subi une détention *. rèventive bénéficiera 
d'une ordonnance île non-lieu, ci } ans étant écoulés 
sans poursuite contre lui pour le n me fait, pourra de
mander des dommages-intérêts d ant le tribunal qui 
aura été incompétent pour conn trs de la prévention 
ou devant la cour d'appel comté et a pour rendre l'arrêt 
do renvoi. 

Malgré l'opposition de la commi Uon et du frouveme-
uient, les amendements de MM. Bi ier, Lagu-rre et de 
Ramel sont, ainsi qu'un amendem nt de M, Le l'ontois 
conçu dans le même ordre d'idées mais moins large, pris 
en considération par 268 voixeontr- 'Ml.Enconséauence, 
ces amendements sont renvoyés la commission et la 
discussion du projet est suspendue 

Cris: A jeudi! 
Le renvoi à jeudi n'est pas ordor .é. 

LES PORTEURS D;: PANAMA 
La Chambre aborde la discussioi Jes conclusions du 

rapport fait au nom dos lie et 17e :ommissions sur les 
pétitions de porteurs de titres du c-: lai do Panama. Le 
rapport conclut au renvoi des pétiti ns aux mini-hes des 
finances, des alfaires étranger.??, d. la justice et des tra
vaux publics. 

M. FLIOQUET. — La parole est à I I . Gauthier de 
Clogny. 

M, GAUTIHEK DE CLAONI-. — Tov . en étant aux ordres 
de la Chambre, je ferai remarquei que M. le Ministre 
des finances n'eiesiste pas à la séa c;. Mais la situation 
est pressante. Cent nulle porteurs "e titres du Panama 

essa>.:r je sauver leurs intérêts : in'promis. li y a'une 
responsabilité à prendre; la Cham'. e ne s'y soustraira 
pas. 

Quelques pétitionnaires demandent que justice soit 
faite et que la responsabilité des tnciens administra
teurs so't mise en jeu.(Très bien, -rr plusieurs bancs). 
Le garde des sceaux avait promis de l'aire la lumière; 
une instruction a été ouverte, il ut que le ministre 
donne de nouveau l'assurance q ï la justice suivra 
rapidement son cours. (Tiès bien très bieu sur plu
sieurs bancs.) 

M. DE DùcviLLU-M.vii.LEiEu... et .utcindva les voleurs 
du Panama (bruit). 

M. G.vuTiiiEK DE CLV.NV rappelb l'effondrement de la 
société qui en huit années a devor a l'épargne françaiss 
1.1U0 millions. Pour éviter la dècl ance, il faut-qu'une 
nouvelle société soit constituée av: it lo 28 février 1893, 
ou bien la liquidation elléctive ser- inévitable. 

Et alors les E.ats-L'nis achètoro t la concession pour 
quelques millions do franc3 et eruiit eux-mêmes le 
canal. 

Aussi les pétitionnaires demand; ut au Parlement son 
intervention officieuse aupré3 du gourvemement pour 
qu'ilessaW de sauver cette touvre nationale. (Très bien. 
Très bien). La lia commission, i ar la bouchedeson 
rapporteur, M. Krantz propos» de 'prononcer l'ordre du 
jour pur et simple. (Très bien sur < uelques bancs). 

La 17e commission, au contraire par l'organe S* M. 
Thévenct, propose à la Chambre io renvoyer les péti
tions au gouvernement. La Cham ore doit donner une 
indication au gouvernement ei se prononcer dans un 
sens ou dans l'autre. 

Il demande au ministre de la ju itico de déclarer que 
personne n'échappera aux respons tbihtés qu'il a encou
rues. (Très bien). Il demande ensuite à la Chambre de 
déclarer si oui ou non, elle veut te: ter un dernier effort 
pour sauver l'œuvre de Paiiau i. (Tris bien, très 
bien). 

M. F.u.i.u:r.Es.—L'enquête est ou verte.Elle est confiée 
à un magistrat intègre. 

M. PRINET. —Vous pouvez av jir confiance, justics 

sera faite. (Applaudissements.) 
M. C. DBIYFUS.— Il faut que l'action publique reçoive 

une prompte soluti m. On a prononcé des noms d'entre
preneurs sur les'.uels il faut que la lumière soit 
faite. 

M. Kii.vvrz, rapi orteur de la l ie commission. — -Te 
suis d'accord avec . I. Thëvenet pour reconnaître qu 
Parlement n'a et na doit avoir aucune responsabilité 
dans l'aliaire de Pa uuaa triais je no suis pas d'accord 
avec lui sur les cot séquences à tirer de cette déclara
tion. 

Les pétitions que nous avons eues à examiner de
mandant que le dir cteur du Créeit foncier soit invité 
par le gouvernemet t à prendre l'initiative de la consti
tution d'une nouvel.e société pour le canal de Panama. 

La commission t'.'accord avec le gouvernemeuL de
mande à la Chambre de passer à l'ordre du jour sur ce 
point. Mais la comjiission propose le renvoi au Garde 
des sceaux des pétitions demandant que la justice mette 
l'ail dans la liquu ation de Panama. (Très bien, très 
bien.,) 

Nous sommes encore ondésaciord avec la 17o commis
sion sur lo point important de savoir s'il faut renvoyer 
au gouvernement des pétitions demandant l'intervention 
du gouvernement auprès des sociétés de crédit pour 
créer une société nouvelle qui achèverait le canal de 
Panama. 

Pour votre l ie commission, ce renvoi ne peut se con
cevoir, il n'y a auiun sens à moins que la F'rance ne 
veuille appuyer de l'argent des contribuables l'eeuvre de 
Panama. La Chambre terminera ce débat par le vote de 
l'ordre du jour pur et simple (Très bien, sur quelques 
bancs). 

M. L E Pnovosr I E LAUNAY. — La Chambre n'a. dans 
ce débat, qu'un rôle à remplir : exiger que la lumière 
soit faite. Il y a deux ans, le garde des sceaux a promis 
que justice serait tï:ite. et c'est à veine si on a désigné 
un juge d'instruction. (Très bien, très bien.) 

La responsabilité du gouvernement est engagée par 
ces lenteurs. (Mouvements divers). Le public veut que 
Injustice soit égale oour tous, sinon, il n apportera plus 
son épargne dans les grandes entreprises financières. Il 
na faut pas qu'on p usse dire que si les personnages 
compromis dans cette affaire no sont pas poursuivis, 
c'est qu'ils sont très puissants. (Mouvements.) 

M. DE Dorvn.i.E- faiiXKFEU. — Parce qu'us sont de 
l'Académie français . 

M. LE PBOVOST D Z LAUNAY. — Si le gouvernement ne 
fait pas la lumière on dira que c'est parce qu'il craint 
d'atteindre trop haut ou trop près. (Applaudissementsà 
droite). 

If. TiiEVEMXT.— Votre commission a été unanime 
pour reconnaître qi 'à aucune époque le parlement n'a 
eu aucune respons ibilité dans cette déploranle all'aire. 
Elle a également pe isé qu'oiie ne devait examiner aucun 
projst technique ou financier, cette all'aire relevant uni
quement de l'initi rive privée, mais lit commission, 
après avoir prisco; uaiasanea du traité intervenu entre 
le liquidateur et le ouvernement Colombior aux termes 
duquel, si une nouv lie société n'sst i >as constituée avant 
le 1er mr.rs 1893, to tt l'actif de la société est perdu, es-
i atime q l'il y a lieu d'appeler l'attention du gouverne
ment franc lis sur c-. .te >iu 'stion. Ii aurait peut-Otre été 
possibie d'interv.-rn - oiïiciousem3nt aananen garantir, 
d'ailleurs. (Mouven 3nts divers). 

La l i : et la 14e o mmtntttn se sont trouvées d'accord 
pouf repousser l'ii ie d'un renvoi au gouvernement 
qui aurait pour de la q i^stiou la gouver
nement du Crédit î ;:ier. 

La l i : commis^io i conclut au reooi aux ministre de 
la justice et des affs .res étrangères. 

La 17e commission voudrait qu'on ajouta à ces minis
tres ceux des tinaiiC's et des travaux publics, tout en 
affirmant que le go rrernement et lo Parlement n'ont 
encouru aucune ras) onsabilité. (Bruit.) 

l i . ;: DouVILLE YIAILLI i e r so plaint di ce que de 
pareilles questions soient vorlées a la tribune et de
mandera M. Floquc de faire son devoir. 

ESEr dei.-ande la Chambre d'accepter lescon-

I Une enquête est ouverte, elle sera suivie. La Cliam ira 
doit attendre le3 résultats de cette enquête, (tLxciama-

. ,,..,. tuation des porteur i de Panama s'aBgraver. (Bruits ru
meurs diverses. 

Cris : Aux voix! 
M. GAL-riiiLi; DS i 'LAO.N .. — Je demando l'avis du gou

vernement. 
Cris : La clôture ! 
Plusieurs ordres iu jour sont déposés, 
M. DE Dot-'viLLi:,'[AILLE! ni.' demande l'ordre du jour 

pur et simple. 
L'ordre da jour p , r et simple t-st repoussé par 373 voix 

cou tr? 829, 
M. LE Pnovosr n : LA'NVY, — Je demande la priorité 

pour l'orare du joi r nue j'ai présenté de concert avec 
M. Delabaye : 

« La Chambre, convaincue que la confiance du public, 
dans l'entreprise du Panama, ne peut être rétablie si la 
lumière n'est pas d'abord laite sur la responsabilité des 
administrateurs et jntrepreneurs du Panama, iuvite le 
gouvernement à fai e cette lumière le plus tôt possible, 
et passe à l'ordre d i jour. » 

c.'rjv : L'avis du :; luvemement ! 
M. FLU n ET annonce, qu'il vient de recevoir un autre 

ordre du jour aaotivé signe par M. de S.iint-Germain et 
plusieurs de FOS collègues, tendant à réclamer du gou
vernement une répression énergique et rapide contre 
tous ceux qui ont encouru une responsabilité dans 
l'affaire de Panama, et l'tnv.tant à activer les poursuites 
comment' ies. 

Cri» : L'avis du gouvernement j 
M. ROL'VIER. —Le gouvernement n'est pas intervenu 

dans la discussion parce qu'il n'est pas nécessaire de 
demander que des pétitions lui soient envoyées pour 
que sa vigilance continue à être en éveil, (exclamations 
ironiques à droite.) 

Il n'a même pas a'tendu le dépùt de ces pétitions pour 
faire les efforts qu'il croyait pouvoir faire ; mais il est 
entendu que l'intervention du gouvernement ne saurait 
jamais être qu'officieuse et n'encourra aucune responsa-
sabtlitè. (Mouvements divers.) "se 

M. FALLII.III:-. - iuand la justice est saisie, il est im
possible de lui adre>ser, de la Cliambro.des injonctions. 

modi-

quefî 
tions.) 

M. Peytral dépose un nouvel ordre du jour qui m 
liaceluideM. de Saint-Germain. Il est ainsi COL";U^ 

« La Chambre, désirant une répression énergique et 
rapide contre tous ceux dont la responsabilité est enga
gée dans l'affaire de Païama. passe à l'ordre du jour.» 

M. LE Pnovi-i DE LAINA.. — C<=t ordre du jour est 
conçu dans un esprit semblable au mien : je ai y rallie. 

L'ordre du jour PeytrM-Le Provost de Launay est 
adopt: à l'unanimité des 609 votants. (Mouvements di
vers.) 

Les conclusions de la l te et de la 17e commissions, 
tendant au renvoi des pétitions aux ministres des finan
ces, do la justice, des travaux publics et au mim«tre des 
affaires étrangères (le renvoi à ce dernier département 
examine la création demandée par des pétitionnaires, 
d'un syndicat des nations maritimes intéressées a 1 '<•vi
vre da Panama), sont adoptées par :107 voix contre lui . 

M.JULES ROCHE, ministre du commerce, dépose le 
projet de loi. revenu du Sénat avec modifications, rolatil 
au tarif général des douanes. 

La séance, renvoyée à jeudi, est levée à 2 heures «o. 

SjsÉr%TA.TT 
séance du 5 janvier 1892 

Présidence de M. LI; ROVE:-. président 
La séance est ouverte à 2 heures 2i t. 
Le sénat adopte plusieurs projets de loi d intérêt 

local. 
La séance est supendue à trois iieures pour altenare 

la fin des délibérations de la commission des douanes. 
La séance est reprise à 1 heures lo. 

LE TARIF GÉNÉRAL DES DOUANES 
M. Dauphin, au nom de la commission des .douanes, 

dépose et lit un rapport aux termes duquel elle accepte 
le vote de la Chambre sur le régime des farines. 

En ce qui concerne les pétrolen.la commission p.-opose 
au Sénat de détruire dans le tarif le numéro IV i ( pétroles ) 
et d'insérer dans le dispositif du projet de loi un article 
19 (nouveaui, ainsi conçu.- « Jusqu'au 30 septembre 
inclus.ies droits actuels sur le pétrole, 18 francs peur les 
bruts et 23 pour les raffinés, seront maintenus. • 

La commission rappelle que le gouvernement a promis 
de déposer un projet do loi spécial en vue du dégrève
ment des pétroles. 

M.ROUVIE::,ministre des finances.— Le gouvernement 
est d'accord avec la commission sur lo fond ; mais il 
demande le, maintien au t-.'if du n- PJ7 avec les droits 
actuels 18 et iô. 

M. JUI.K< FSRRY, président de la Commission. — La 
commission se i allie à la proposition de M. le mieistre 
des finances, à condition qu'une note explicative soit 
jointe au numéro 197. 

H . TOLAIN. — L'accord subitement intervenu entre le 
gouvernement et la commission me iait cr.ùndre que la 
question au di jiè'.ement quo nous réclamons n'ait fait 
un pas en arrière. 

M. BOUVIER. — Jo demande la parole. 
M. TOLALN. — Il n'v a aucun inconvénient en raison 

In délai propose par la Chambre à confirmer son vote. 
M. BOUVIER. — Le gouvernement n'est pas hostile en 

principe au dégrèvement; nous prenons le ferme enga
gement de présenter, avant le 1er octobre, un projet de 
détaxe. 

Nous prenons l'engagement même de faire appliquer 
cet'e détaxe dés lo 1er octobre. 

lauotit à. sa répercussion sur le budgat, il en résulte
rait pour le Trésor une perte do cinq millions qu on 
compenserait en ajournant d'un mois le dégrèvement de 
ia g.-ande vitesse. 

M. DALPDCS. — La commission consent A entrer dans 
la voie du dégrèvement à la suite de3 déclarations du 
irouverneTierit mais elle demande de ns pi«* ti^er aen •_ 
picsoiiL ia ua.e a laquelle le ûêgrôvenieni s A'.* a t . .. ,... 
afin de ne pas faire savoir aux Etats-Luis 8 «juelies con
ditions leurs pétroles pourront entrer eu France. Dans 
ces conditions, nous espérons que la Chamb.-e ratifiera, 
nos nouvelles propositions. 

M. FOLIE*. — Ce n'est pas pour taire plaisir aux amé
ricains que nous demandons le dégrèvement, rouis dans 
l'intérêt de l'industrie en général. 

M. DAI'PUIX. — La commission n'est pas hostitlïi aux 
dégrèvements, maie elle ne vent pas les réaliser <=n im
posant des sacrifices an budget. Actuellement ce serait 
impossible. 

La nouvelle proposition de la commission (maintien 
des droits actuels i sont adoptées par 223 voix coût re 18. 
Lu séance est levée. 

NOUVELLES DU JOUR 
L a B u l g a r i e a u r a i t p r o c l a m e »ou 

indépendance 
Paris, 5 janvier, — Le Courrier du soir imnonoe 

en dernière minute, d'après une dépêche de V ienne, 
quo la Bulgarie a proclamé sou indépendance--

Nous nous bornons à reproduire cotte information, 
en l'entourant d'entières réserves. 

Ajoutons qu'au ministère des affaires étrangères, 
on n'a rien reçs au si'jet de- cette nouvelle sensation
nelle. 

l 'a vol de SO,Mt) f r ancs 
Bordeaux, ô janvier. — I n colis contenant 

t8,000 francs, en valeur de diverses compagnies et 
10,000 franes en or, adressé par an agent de change 
de Paris à un M. X . . . . de Bordeaux, a été volé au-
jourd'hui à la gare de la liastide. Os suppose que le 
vol a été commis par une personne étrangère à la 
compagnie. 

BOURSE DE PARIS du 6 Janr r 1892 ; BODRSE DE LILLE du 6 Jamier 1892 f i F R N S F R F H E U R E 
(par voie télégraphique et par fil . écial) 
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{De nos cor, .'sponc nts particuliers 
etpa FIL, >±,CIAL) 

L e m o u v e m e u ' 
Tanger, 0 janvier 

envoyé au Toust pc 
sont arrivés à Mari -
auprès du Sultan, a . 
chefs de Ksours. ' 
opérées entre Timn 
vaient paraître les a 
BOUS pein de mort, 
seront probablemen: 

Au cours de sa c, : 
certitude qu'il étai 
rir les oasis. Le m 
1 extension; ICB ex;, 
les populations q 
points du territoire 

On craint quo les 
les distr.cts qui avi 
la sécurité des étrao 

Les Kabyles ont 
lutter avec des ch: ' 
du Sultan. Un s'at 
chefs du mouven: 
amener un confit 
étrangères. 

Le Thttmlereh ! 
barquer des troupi 

Nouvel le 
Paris, 0 janvier. 

de nouveau dans le , 
pagnie des Omnibo 
dicat mènent une a 
le conse 1 d'admii • 
ments pris, il y » i -

Dimanche proche 
contrôleurs sont coi. 
aura lieu à Tivoli ' 
cette réunion sortir i 

U n le 
Belfort, ôjanviei-

aurait légua 120,0» 
à Obernay, sa ville 
phelmat. 

Où i 
Paris, 6 janvier, 

l'assassin du génér-i 
ment l'Amérique ci 
embarqué au Havn 
et l'on raconte met 
nue de son passage 

ins tu t ionne l an M a r o c 
i— Dt : : des chefs marocains 

prépa •• l'annexion de ce pars 
ech : i là, ils se sont rendus 
uel ils ni remis les cadeaux des 
s cadi.. x viennent de razzias 
nour e : Maroc. Ils ne pou-
ains v s devant leur maître, 
lalgré . > a, ils ont été arrêtés et 
étrang i dans leur prison, 
ipsgne. 'expédition a acquis la 
mposs: "3 au Maroc de conqué-
vemen isurrectionnel prend do 
ions d•"• autorités ont exaspéré 
prenr t les armes sur divers 

ésordr • qui se produisent dans 
inent 1 ville ne compromettent 

:-ers. 
uni de- forces suffisantes pour 
ces se uses contre les troupes 
ad à ui attaque de Tanger. Les 
ont in rrectionnel voudraient 
entre 1 Sultan et les puissances 
ivoio < /ant Tanger, prêt à dé-
au pre . er signal. 
g r è v e . . i pe r spec t i ve 
— Une ,e agitation se produit 
, ersonre. des employés de laCom-
.;. Les ?: ombres influents du Svn-
îve car igné, et prétendent que 
tration : 'a pas tenu les engage
nt moic 
m, les inducteurs, cochers et 
-oqués une grande réunion qui 
aux H ., rue de la Douane. Da 
peut-ê une nouvelle grève t 
s d e 11 ^ r F r e p p e l 

— On sure ici que Mgr Freppel 
marks, .utrement dit 150,000 fr., 

natale, nour la création d'un or-

st P a c i e w s k y ? 
— Use 'Ofirme que Padlewsky, 
i Sélive tof, aurait gagné récem-
oassan- , a r la France. 11 se serait 
sur un < aquebot transatlantique 
e que police française, préve-
«ur not: i territoire par une dé

pêche envoyée en toute hâte à Paris par le commis
saire spéoial d'une station t'ronti re, l'aurait manqué 
de quelques heure» au Havre api m l'avoir vainement 
recherché dans la capitale. Tel étaient les bruits 
qu'on colportait hier soir dans 1 3 environs de la pré
fecture de police. 

K r a c h d 'un mil l ion. — Suic ide e t fuite 
Paris, j janvier. — La liquida.ion du 31 décembre 

vient de causer la chute d'une netite banque assez, 
connue dans le quartier du J.' t! et établie depuis 
huit ans environ, Ï2, rue Etienm -Marcel,à l'entresol, 
sous la direction de MM. Glarnt et Pache. 

M. Glarner, qui était propriété: re à Sureunes d'une 
jolie villa, la villa (iraziella, s'es. suicidé la nuit der
nière à s jn domicile en se pend* nt. 

Sa jeune femme a trouvé hier une lettre do lui, à 
côté de son cadavre, la prévonan- qu'il se tuait parce 
qu'il no pouvait plus faire fac. k ses alla r<;s, qu'il 
venait de faire dos pertes cons lé.-ables et qu'il no 
voulait pas survivre au déahonneT de sa chute. 

F.u même temps, le caissier es deux banquiers 
tllarner et Pache. arrivant hiei matin au bureau, 
trouvât une lettre do M. Pache 1 ; priant d'aller pré
venir et le comm:ssaire de police et la jugo de paix 
du dépôt du bilan de la banque. 

« Nous ne pouvons faire hon: :ur à nos afl'aires, 
écrivait Pache, nous disparaisse s. n 

Le caissier s'est aussitôt acq ntté de la mission ; 
ma s comme aucune plainte u V portée contre le3 
deux associés, le commissaire di police n'a pu inter
venir. Le juge du paix se con: ntera, lui, de mettre 
les scellés sur les bureaux £1 la banque aujour
d'hui. 

Le passif de la maison n'a lonc pu être encore 
évalué, mais d'après les supposi ons des employés, il 
doit atteindre un million. 

Ce n'est que quand la nouvelle le la déconfiture de 
la banque sera connue des intér ssés, que leurs ré
clamations afflueront et qu'il ser possible d'établir le 
chiffre de leurs pertes. 

Pache,dont on ignore le domi' ile, n'a plus donné 
signe de vie depuis la lettre à m caissier. S'est-il 
suicidé, est-il parti à l'étranger On l'ignore, et com
me son adresse eut inconue, il n', a pas eu moyen de 
savoir eu qu'il est devenn. 

Glarner était âgé de trente-ci .q ans; il laisse une 
jeune femme et une petile fille. A Suresnes, il jouis
sait d'une très bonne réputation t paraissait pour ses 
voisins, dans une fort belle situ.- Bots. 

Un vo l e n cliemi d e fer 
Dijon, 0 janvier. — Un march tnd de bestiaux ren

trant dti la Villette par le train cxpiess n- 13, devait 
descendre aux Laumes pour reprendre la ligne d'Ar-
nay-le-Due. 11 occupait un compartiment avec deux 
voyageurs et s'endormit un peu après Joigny ; lors
qu'il se réveilla, il constata avec stupeur que la poche 
intérieure de son bourgeron contenant douze billets 
de mille francs ayait été décousue. 

Ne retrouvant p:usdans le compartiment aucun des 
•vjyageurs, il ae dteida à continuer sa route jusqu'à ! 
Dijon où il porta tlaintoen arrivant,maissaussuccès. j 
Ce train n'ayant aucun arrêt autre que Laroche,Nuit- i 
sous-Kaviôre et le. Laumes, le voîaur a pu fi'er par un 
de ces embranchements. 
R e n t r é e en g r . e s d u d ip lomate Tcbeng-Ki -

T o n g . — L a p: o tec t ion d e L i - H u n g Chang.— 
L ' emprun t chinois . 
>hangh&ï, 0 janvier. — Ïoheng-Ki-Tong, qji avait 

été rappelé ici par ordre supérieur et quo certaines 
informations de s< urce plus ou moins bienveillante 
représentaient en F.urope comme déchu de tous ces 
grades et emplois, vient da rentrer définitivement en 
grùee, et lo vico-r i Li-Hung-Chang l'a iappelé au- i 
près de lui. Il est même question de lui doncer un j 
posto plus import 11t. 

On peut dire auj mrd'hui que si l'opimoo. publique 
a été si longtemp: égaré..- sur son compte, c'est en- j 
fièrement parla f; ute du ministre de Chine à Pans, ; 
jaloux de la popu arité de Tchecp/et représentant en i 
cela les pensées d Î certains hauts fonctionnaires dj 
Pékin. Ces mande rins titrés ne peuvent pardonner 1 
Tcheng son élevât on très rapide dans la diplomatie. 
Leur grief réel coi Ira lui, c'est qu'il a obtenu sa si
tuation a l'étrangt r.eomrairement à toutes les vieilles 
traditions. 

Ses titres sont européens et non chinois ;ses diplô
mes, il les a conq- is non à Nankin, non à Footchow, 
dans les examens ricnnaux.ll n'a pas suivi la carrière 
normale. 

La cabale l'a enfin emporté, et, profitant de certai
nes fautes, de que ques faiblesses, est parvenue à U 
faire rappeler. Le coup a été fort habilement exécuté, 
et Tcheng, pendant la traversée, ignorait sa révoca
tion. La légation de Chine à Paris a attendu son dé
part pour l'annoi cer aux journaux de Paris, dans 
un communicatioi. officielle. 

Or, ce documen. commet une erreur assurément 
volontaire et calonnia un homme qni ne peut so dé
fendre lorsqu'il éi once que jamais Tchong-ki-Tong 
n'a été chargé de contracter un emprunt d'Etat. 

A propos d'une certaine dépêche qui avait fort ému 
le ministre plénipotentiaire de Chine à Paris, S. Exe. 
Sien envoyait une nouvelle communication aux jour
naux de Paris, et revenant sur l'affaire Tcheng-Ki-
Tong, affirmait 1 nouveau que jamais ce dernier 
n'avait eu la miss on de traiter l'emprunt de Chine. 

Eh bien! aujourd'hui, pour la première fois.Tcheng 
se départ de son s.lence volontaire et il s'expliqua très 
nettement. Il est n ce moment à Tien-Tsin, près du 
grand vice-roi Li-Hung-Chang, et il s'autorise de ce 
dernier pour opposer un démenti formel auxalléga 
tions diffamatoires de son ancien chef. Il expliquo 
que celui qui l'avait chargé de contracter l'emprunt 
était mort (on pense que c'est le beau-père de l'empe
reur actuel), il est fort commode à ses adversaires de 
s'acharner après lui, sachant qu'il a perdu son pro
tecteur le plus puissant. 

L'emprunt, parait-il, était fixé à 200 millions de 
francs (30,000,000 de taols> et Tcheng n'avait en sa 
possession que 20,000 francs pour le négocier. Une 
modique somme de 20,000 francs, pendant huit mois, 
était-ce possible? 11 en appelle à tous les ministres 
des finances. 

Il a dû faire des dettes, ne recevant pas d'argent de 
ses compatriotes, persuadé qu'-l lui serait possible de 
rembourser au plus tôt ses creaneierr. 

lia somme,il faut écarter toute pensée frauduleuse. 
U y a des dettes : elles seront payées. 

Et alors, que reste-t-il de co vrai réquisitoire du 
ministre à Paris, si malveillant et motivant Is révo
cation de Tcheng, l'expliquant ainsi : « L'ex-chargo 
(i'at.'ûires a voulu contreoter un emprunt d'Etat, il 
n'en avait pas mission. 11 a usurpé une qualité qui no 
lui appartenait pas. 1; s'est eo—promis, il a été révo
qué. i> 

Aujourd'hui, Tchcng-ki-Ton,', centré ou grâce, pro
teste. Que dira S. Exe. M.S.eg ! I\:-sistera-t-elle dans 
son dire l 

Vn conilii va f.urgir, .'voleiumeut. et l'oa verra t£ui 
l'emportera, ou du représentant do Chine à Paris, ou 
• !e son ex-su ..-ordonné rentré en faveur et appuy .'• ptr 
Li-IIung-Ching, lo v.-at souvervn de la Chine. 

Révo lu t ion imminen t e au Guatemala 
Mexico, li janvier. — D'après un télégramme de 

Oapachula, les provinces septentrionales du ùuate-
mala sont en co moment sur le point de se révolter 
contre le gouvernement et renient se déclarer ouver
tement peur le général HarriUos. On estimo que la 
guerre civile est inévitable. 

LIS MARCHES A 
il janvier 181)2. 

ROUBAJX-TOURCOING. — Les cour* on 
plutôt encore un peu fléchi et la tendance est câline. 

» ha a esrregistré 10.CC0 kil. comme suit : 
Caisse de Liquidation de Roubaix-Toixrcoinir. 

Buenos-Avres type 1 : Sur juillet 10.000 kil. à 
4,77 lfS, 10.000 à 4,75; ensemble 20.000 t . 

Caisse de liquidation de Tourcoing. —Buestos-
A vre* type 1 : anr mars r>.CC0 k. à 4,67 lj8, -ur 
mai 6,000 kil. à 1.70. 

Sur juillet, 5,000 kil. à 4,75; sur août, 5.000 
à 1.77 lj2; ensemble 20,000 kil. 

ANVERS. — Le ton du marché est calme bais-
saut. On constate d'ailleurs 2 U,2 et même & centi
mes au-dessous de la cote d'hier. 

On a traité : M0.000 kil. sur .janvier. 10.000 
sur février, 10.000 juin. 60.000 sur juillet. Total 
de la journée 100.000 kil. 

LEIPZIG. —Labourse i-t fermée. 
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